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ATF 142 III 23   La légitimation active de la masse dans une 

action en responsabilité 

 
Il ne se justifie plus de reconnaître à l’administration de la faillite la qualité pour agir en 

réparation d’un dommage qui n’affecte que le créancier. Ainsi, l’administration de la 

faillite ne peut intenter une action en responsabilité que si le patrimoine de la société a 

subi une diminution au sens de la théorie de la différence. Autrement dit, c’est 

exclusivement le dommage subi par la société qui peut faire l’objet d’une action en 

responsabilité de la part de l’administration de la faillite (TS). www.lawinside.ch/149 

ATF 142 III 204  Les pouvoirs de signature pouvant être inscrits 

au RC 

Des pouvoirs de signature collectifs précisément circonscrits, par exemple l’exigence 

d’une signature conjointe de certains administrateurs nommément désignés, peuvent 

être inscrits au registre du commerce. Le Tribunal fédéral maintient ainsi sa 

jurisprudence en dépit de l’abrogation de l’art. 641 ch. 8 aCO (EJG).  

www.lawinside.ch/217 

Kantonsgericht Zug, A3 2015 27 Le jugement de première instance dans l’affaire 

Sika 

La clause d’agrément (Vinkulierungsklausel) d’une société cotée s’interprète comme un 

texte légal. L’interprétation conduit à retenir que la clause d’agrément s’applique à la 

vente des actions de la société holding dont le seul but est de détenir les actions liées 

concernées (vente indirecte des actions liées). La clause statutaire limitant le transfert 

d’actions est contournée lorsque le potentiel acquéreur des actions exerce une 

influence sur la société avant l’achat de ces actions, ce que la clause tend précisément à 

éviter. D’après la jurisprudence, commet ainsi un abus de droit celui qui vend des 

actions liées et s’oblige à exercer son droit de vote de manière à ce que soient élus des 

administrateurs prêts à entériner le transfert selon les instructions du vendeur (SS). 

www.lawinside.ch/344/ 
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